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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF À LA 
COOPÉRATION ET L’ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE DOUANIÈRE

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République du 
Chili, ci-après dénommés les « Parties contractantes »,

Désireux d’intensifier la coopération en matière douanière et reconnaissant l’importance de 
l’assistance mutuelle entre les autorités douanières,

Considérant que la violation de la législation douanière porte préjudice aux intérêts sociaux, 
économiques et commerciaux de leurs États,

Considérant que le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes nuit aux intérêts 
sociaux de leurs États,

Considérant qu’il importe de déterminer avec exactitude et de percevoir les droits de douane 
et autres impôts relatifs à l’importation ou l’exportation de marchandises, et d’appliquer 
correctement les dispositions et mesures de la politique en matière de commerce concernant le 
contrôle douanier,

Considérant que l’accord d’association entre la Communauté européenne et ses États 
membres et la République du Chili est en vigueur entre les Parties contractantes, accord dont les 
articles 79, 80 et 81 prévoient l’engagement de renforcer la coopération dans l’élaboration, 
l’application et la mise en œuvre des règles d’origine et des régimes douaniers relatifs à l’origine, 
des régimes douaniers en général et de l’assistance administrative mutuelle en matière douanière,

Considérant que le paragraphe 1 de l’article 14 du Protocole concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière douanière du 13 juin 2001 prévoit que le Protocole sera 
considéré comme complémentaire aux accords d’assistance mutuelle en matière douanière qui ont 
été signés ou peuvent être signés entre chaque État membre et la République du Chili,

Considérant que le paragraphe 5 de l’article 198 dudit accord d’association prévoit que le 
Protocole d’assistance mutuelle en matière douanière mentionné est en vigueur et fait partie de 
l’accord d’association,

Compte tenu de la Recommandation de l’Organisation mondiale des douanes du 
5 décembre 1953 sur l’assistance administrative mutuelle,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DÉFINITIONS

Les termes ci-dessous utilisés dans le présent Accord ont la signification suivante :
1. le terme « législation douanière » désigne les dispositions légales des Parties 

contractantes qui s’appliquent à l’importation, à l’exportation et au transit des marchandises ainsi 
qu’aux mesures d’interdiction, de restriction ou autres réglementations concernant la circulation 
transfrontalière des marchandises ;

2. le terme « autorité douanière » désigne pour la République de Pologne le Ministre des 
finances et pour la République du Chili le Service national des douanes ;
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3. le terme « droits de douane » désigne tous les droits de douane et autres impôts établis et 
perçus en vertu de la législation douanière ;

4. le terme « autorité requérante » désigne l’autorité douanière qui présente une demande 
d’assistance en matière douanière ;

5. le terme « autorité requise » désigne l’autorité douanière qui reçoit une demande 
d’assistance en matière douanière ;

6. le terme « violation de la législation douanière » désigne toute violation ou tentative de 
violation de la législation douanière ;

7. le terme « personne » désigne une personne physique ou morale, ainsi que, en République 
de Pologne, des entités n’ayant pas de personnalité juridique, établies conformément à la 
réglementation en vigueur, menant des activités d’importation ou d’exportation de marchandises 
sur le territoire des États des Parties contractantes ;

8. le terme « stupéfiants » désigne les substances figurant sur les listes de la Convention 
unique sur les stupéfiants de 1961, faite à New York le 30 mars 1961, et de la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne 
le 20 décembre 1988 ;

9. le terme « substances psychotropes » désigne les substances figurant sur les listes de la 
Convention sur les substances psychotropes, faite à Vienne le 21 février 1971.

Article 2. CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD

1. Conformément aux dispositions énoncées dans le présent Accord, les autorités douanières 
se prêtent mutuellement assistance afin de :

1) s’assurer du respect de la législation douanière ;
2) enquêter sur les violations à la législation douanière, les prévenir et les éliminer ;
3) établir et percevoir correctement les droits de douane ;
4) échanger des renseignements et des documents relatifs à l’application de la législation 

douanière ;
5) renforcer les capacités des agents des douanes, développer leurs compétences 

professionnelles, et les former à l’utilisation des équipements techniques utilisés par les douanes.
2. Dans le cadre du présent Accord, l’assistance est fournie conformément à la législation et 

aux dispositions administratives nationales et dans les limites de la compétence et des ressources 
de l’autorité requise. Si nécessaire, l’autorité requise peut prendre des dispositions pour que 
l’assistance soit fournie par une autre autorité compétente.

3. Le présent Accord a pour seul objet l’assistance administrative mutuelle entre les Parties 
contractantes. Les dispositions du présent Accord ne donnent pas droit à un tiers d’obtenir, de 
détruire ou de soustraire une preuve quelle qu’elle soit ou d’entraver l’exécution d’une demande.

Article 3. FOURNITURE DE RENSEIGNEMENTS

1. Si une demande leur est présentée à cet effet, les autorités douanières communiquent tous 
les renseignements suivants :
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1) le transport de marchandises depuis le territoire de l’État d’une Partie contractante vers le 
territoire de l’État de l’autre Partie contractante et le placement des marchandises sous un régime 
douanier approprié ;

2) la perception des droits de douane recouvrés par l’autorité douanière et, en particulier, les 
renseignements susceptibles d’aider à l’établissement de la valeur des marchandises à des fins 
douanières et de leur classification douanière ;

3) l’application des mesures de politique commerciale ;
4) l’application des dispositions douanières figurant dans l’accord d’association entre la 

Communauté européenne et ses États membres et la République du Chili, notamment celles 
prévues dans la Partie IV, « Commerce et questions commerciales connexes » ;

5) l’application de l’annexe III de l’accord d’association relative à la définition de la notion 
de produits originaires et méthodes de coopération administrative et de ses annexes II, IT (a) et IV, 
notamment en matière de certification et de vérification de l’origine ;

6) l’application correcte de la législation douanière pour prévenir et combattre les violations 
douanières, et enquêter sur celles-ci.

2. Si l’autorité requise ne dispose pas des renseignements demandés, elle prend les mesures 
qui s’imposent pour les obtenir.

Article 4

Les autorités douanières se prêtent mutuellement assistance lorsqu’elles estiment que cette 
assistance est nécessaire à l’application effective de la législation douanière, notamment dans les 
cas où elles obtiennent des renseignements concernant :

1) des opérations qui violent ou sont susceptibles de violer la législation douanière, et qui 
peuvent intéresser l’autre Partie contractante ;

2) les nouveaux moyens ou méthodes employés pour violer la législation douanière ;
3) les marchandises dont on sait qu’elles violent la législation douanière ;
4) les techniques de répression qui pourraient être utiles pour éliminer les violations à la 

législation douanière et, en particulier, toute aide technique jugée utile pour combattre ces 
violations ;

5) les moyens de transport, les conteneurs et les colis qui violent ou sont susceptibles de 
violer la législation douanière, et qui peuvent intéresser l’autre Partie contractante ;

6) le fait que les marchandises importées sur le territoire de l’autorité requérante ont été 
exportées légalement du territoire de l’autorité requise ;

7) le fait que les marchandises exportées du territoire de l’autorité requérante ont été 
importées légalement sur le territoire de l’autorité requise et, le cas échéant, l’indication du régime 
douanier qui a été appliqué aux marchandises.

Article 5

1. Pour lancer les travaux d’enquête, de prévention et de lutte contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, les autorités douanières, sur demande ou de leur propre 
initiative, et dans les plus brefs délais, se fournissent mutuellement des renseignements sur :
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1) les personnes soupçonnées d’être impliquées dans des activités de contrebande ou de 
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ;

2) tout moyen de transport, conteneur ou colis dont on sait qu’ils sont utilisés pour la 
contrebande de stupéfiants et de substances psychotropes.

2. Les autorités douanières se fournissent mutuellement, sans avoir à les demander, des 
renseignements sur les moyens et méthodes employés pour le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, ainsi que sur l’efficacité des nouvelles méthodes de contrôle.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 peuvent être appliquées aux substances utilisées 
dans la production de stupéfiants et de substances psychotropes.

4. Les renseignements mentionnés aux paragraphes 1 et 2 peuvent être transférés aux autres 
autorités gouvernementales compétentes qui sont engagées dans la lutte contre la dépendance à la 
drogue et le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.

Article 6. FOURNITURE DE DOCUMENTS, DE RAPPORTS ET DE PREUVES

1. Conformément à leur législation, les autorités douanières se communiquent, sur demande 
ou de leur propre initiative, les rapports, les éléments d’information rassemblés ou les copies 
certifiées de documents fournissant tous les renseignements disponibles sur les activités, 
constatées ou planifiées, qui constituent ou semblent constituer une violation à la législation 
douanière. Les dossiers et documents originaux ne sont demandés que dans le cas où des copies 
certifiées ne sauraient suffire et sont uniquement fournis si les dispositions juridiques et 
administratives de la Partie contractante requise l’autorisent et qu’il est matériellement possible de 
les fournir.

2. Les autorités douanières désignent les personnes autorisées à certifier les documents 
décrits au paragraphe 1.

3. La fourniture de documents prévue au paragraphe 1 peut être remplacée par celle de 
renseignements produits par le moyen de l’informatique.

4. Les renseignements devant être échangés au titre du présent Accord sont accompagnés de 
toute la documentation nécessaire pour leur exploitation.

Article 7. CONTRÔLE DES PERSONNES, DES MARCHANDISES ET DES MOYENS DE 
TRANSPORT

Les autorités douanières ont la possibilité d’effectuer, sur demande, des contrôles sur :
1) les personnes pour lesquelles il existe des preuves ou des soupçons indiquant qu’elles ont 

enfreint ou enfreignent la législation douanière ;
2) les marchandises dont l’importation, l’exportation ou le transit peuvent entraîner une 

violation à la législation douanière ;
3) les moyens de transport et les conteneurs pour lesquels il existe des preuves ou des 

soupçons indiquant qu’ils ont été utilisés, ou sont susceptibles d’être utilisés, pour enfreindre la 
législation douanière.
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Article 8. CAS PARTICULIERS D’ASSISTANCE

1. Les autorités douanières se fournissent, soit sur demande soit de leur propre initiative, des 
renseignements sur les transactions réalisées ou envisagées, qui constituent ou semblent constituer 
une violation à la législation douanière.

2. Dans les cas graves pouvant porter sérieusement atteinte à l’économie, à la santé 
publique, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt vital d’une Partie contractante, l’autorité 
douanière de l’autre Partie contractante fournit, chaque fois que cela est possible et sans délai, des 
renseignements de sa propre initiative.

Article 9. COOPÉRATION TECHNIQUE

La coopération technique des autorités douanières, prévue à l’article 26 de l’accord 
d’association relatif aux questions douanières, comprend :

1) l’échange d’agents des douanes ou d’experts afin de faciliter la connaissance réciproque 
des techniques de détection en matière douanière, au bénéfice de chaque Partie contractante ;

2) l’échange de renseignements et d’expérience relatifs à l’utilisation des équipements de 
détection ;

3) l’échange de données professionnelles et techniques relatives à l’application de la 
législation douanière.

Article 10. DEMANDES D’ASSISTANCE

1. Les demandes formulées au titre du présent Accord doivent être directement adressées à 
l’autorité douanière de l’autre Partie contractante par écrit. Les documents nécessaires pour 
l’exécution de telles demandes accompagnent la demande. Les demandes urgentes peuvent être 
présentées oralement ou par voie électronique. Ces demandes sont confirmées par écrit dans les 
plus brefs délais.

2. Les demandes mentionnées au paragraphe 1 comportent les renseignements suivants :
1) le nom de l’autorité douanière à l’origine de la demande ;
2) la nature de la procédure ;
3) le problème et l’objet de la demande ;
4) le motif juridique et factuel de la demande ;
5) les noms et adresses des parties concernées par la procédure, s’ils sont connus ;
6) une description succincte des problèmes examinés et des éléments légaux concernés.
3. Les demandes sont rédigées en anglais ou dans une autre langue acceptée par l’autorité 

requise.
4. Lorsqu’une demande ne se conforme pas aux conditions requises mentionnées aux 

paragraphes 1, 2 ou 3, l’autorité requise peut exiger qu’elle soit corrigée ou complétée.
5. La demande mentionnée au paragraphe 4 est corrigée ou complétée au plus tard deux 

mois après la date de réception de la demande de modification.
6. La demande d’assistance est honorée dans un délai de trois mois ou, en cas d’urgence, 

dans un délai d’un mois à compter de la date de sa réception. Lorsque l’autorité requise n’est pas 
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en mesure de le faire dans le délai spécifié, elle en informe l’autorité requérante en indiquant le 
délai dans lequel elle pense être en mesure d’honorer la demande.

Article 11. DEMANDES DE TÉMOINS ET D’EXPERTS

1. Les autorités douanières peuvent, sur demande, autoriser leurs agents à comparaître en 
qualité d’experts ou de témoins dans des procédures administratives ou judiciaires menées sur le 
territoire de l’État de l’autre Partie contractante, avec l’autorisation des autorités douanières et 
dans les cas prévus par le présent Accord.

La demande de comparution indique clairement dans quel cas et à quel titre l’agent est appelé 
à comparaître.

2. Lorsque, dans les circonstances prévues par le présent Accord, des agents des douanes 
sont présents sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, ils sont à tout moment en 
mesure de fournir la preuve de leur titre officiel. Ils ne sont pas autorisés à porter l’uniforme ou 
des armes.

Article 12. EXÉCUTION DES DEMANDES

1. L’autorité requise mène toutes les enquêtes officielles concernant les opérations 
contraires à la législation douanière. Elle communique les conclusions desdites enquêtes à 
l’autorité requérante.

Si l’autorité requise n’a pas compétence au vu des circonstances, elle transmet sans délai, 
conformément à ses dispositions administratives et juridiques nationales, la demande à l’autorité 
compétente.

2. L’autorité requise peut autoriser les agents des douanes de l’autorité requérante à 
participer aux enquêtes mentionnées au paragraphe 1.

Article 13. UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS ET DES DOCUMENTS

1. Les renseignements et documents reçus dans le cadre du présent Accord ne sont pas 
utilisés à d’autres fins que celles spécifiées dans le présent Accord sans le consentement écrit de 
l’autorité douanière qui les a fournis. En outre, cette utilisation des renseignements est soumise 
aux restrictions établies par les autorités douanières qui ont fourni lesdits renseignements. Cette 
disposition ne s’applique pas aux renseignements et documents concernant des violations de la 
législation douanière relatives aux stupéfiants et aux substances psychotropes.

2. Tous les renseignements reçus conformément au présent Accord bénéficient de la même 
protection et du même traitement confidentiel que ceux accordés aux renseignements reçus 
conformément à la législation nationale de la Partie contractante qui demande ces renseignements.

3. Les autorités douanières des Parties contractantes peuvent, en raison du champ 
d’application et du cadre du présent Accord, utiliser les renseignements et les documents reçus en 
vertu du présent Accord lors de procédures judiciaires et administratives.

4. Chaque renseignement fourni sous quelque forme que ce soit en vertu du présent Accord 
est protégé contre toute divulgation illicite conformément à la législation nationale des Parties 
contractantes.
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5. Les données à caractère personnel ne peuvent être transmises que si le niveau de 
protection des données à caractère personnel garanti par la législation des Parties contractantes est 
équivalent.

Article 14. EXCEPTIONS À L’OBLIGATION DE PRÊTER ASSISTANCE

1. Si l’autorité requise estime que l’exécution de la demande porterait atteinte à la 
souveraineté, à la sécurité, à l’ordre public, aux intérêts économiques ou aux autres intérêts 
essentiels de l’État dont elle relève, elle peut refuser de fournir l’assistance, accepter de la fournir 
en partie, ou accepter de la fournir sous réserve de certaines conditions ou exigences.

2. Si l’autorité douanière sollicite une assistance qu’elle ne pourrait elle-même fournir si 
elle lui était demandée, elle attire l’attention sur ce fait dans sa demande. La suite à donner à cette 
demande est laissée à la discrétion de l’autorité requise.

3. Si l’assistance est refusée, l’autorité requérante est informée sans délai par écrit du motif 
du refus.

Article 15. FRAIS

1. Les Parties contractantes renoncent à toute réclamation pour le remboursement des frais 
résultant de l’application du présent Accord, à l’exception des dépenses encourues relatives aux 
experts, aux témoins et aux interprètes autres que des agents administratifs.

2. Les frais extraordinaires résultant de la coopération technique mentionnée au paragraphe 
1 font l’objet d’arrangements spéciaux entre les autorités douanières des Parties contractantes.

Article 16. FOURNITURE D’ASSISTANCE

1. Le présent Accord est mis en œuvre directement entre les autorités douanières. Les 
autorités douanières des Parties contractantes conviennent des modalités de mise en œuvre 
précisant les détails de la coopération au titre du présent Accord.

2. Les Parties contractantes s’efforcent, par consentement mutuel, de résoudre les problèmes 
ou de dissiper les doutes résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord.

3. Afin de concrétiser la coopération et l’assistance administrative prévues par le présent 
Accord, les bureaux de liaison pertinents sont créés dans une annexe au présent Accord, qui peut 
être modifiée ou complétée par les autorités douanières des Parties contractantes.

Article 17. TERRITOIRE D’APPLICATION

Le présent Accord est applicable sur le territoire de la République de Pologne et sur le 
territoire de la République du Chili.

Article 18. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION

Les Parties contractantes s’informent mutuellement, par un échange de notes diplomatiques, 
de l’accomplissement de l’ensemble des formalités juridiques nationales nécessaires à l’entrée en 
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vigueur du présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de 
réception de la dernière notification.

Article 19

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par 
notification de l’une ou l’autre des Parties contractantes. Dans ce cas, le présent Accord prend fin 
six mois après la date de dénonciation.

FAIT à Bruxelles le 28 juin 2007, en deux exemplaires originaux en langues polonaise, 
espagnole et anglaise, tous textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 
dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République du Chili :
[SIGNÉ]
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ANNEXE,
BUREAUX DE LIAISON

(conformément au paragraphe 3 de l’article 16)

1. Pour la République de Pologne :
a) Questions relatives aux politiques

Service des douanes, Ministère des finances
12,Swietokrzyska Str.
00-916 Warszawa
Tél. : +48 (22) 694 31 54
Télécopie : + 48 (22) 694 43 03
Courriel : dariusz.wencel@mofnet.gov.pl

b) Questions opérationnelles
Service des douanes et accises, et de contrôle des jeux d’argent, Ministère des finances 12, 

Swietokrzyska Str.
00-916 Warszawa
Tél. : +48 (22) 694 38 50
Télécopie : + 48 (22) 694 33 27
Courriel : artur.janiszewski@mofnet.gov.pl
2. Pour la République du Chili :

a) Questions relatives aux politiques
Département des affaires internationales
Plaza Sotomayor N° 60, Valparaíso
Tél. : +56 (32) 200 529
Télécopie : +56 (32) 200 840
Courriel : gfemand@aduana.cl

b) Questions opérationnelles
Division de la répression, directeur adjoint de la répression
Plaza Sotomayor N° 60, Valparaíso
Tél. : +56 (32) 200 630
Télécopie : +56 (32) 254 034
Courriel : marrue@aduana.cl


